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VEILLE JURIDIQUE n°2019-6
juin 2019
Les informations qui constituent cette veille sont issues : 
- des journaux officiels

- des recueils des actes administratifs

- Quoi de neuf sur Bercy Colloc, rubrique du Ministère de l’économie, des finances et de l’emploi (Minefe)
- la Gazette des Communes

Les thèmes abordés sont : 

- l’eau destinée à la consommation humaine (Autorisation de prélèvement et périmètres de protection, production et distribution, tarification et redevance, administration, divers)
- l’eau et les milieux aquatiques (réglementation, usages de l’eau, entretien des rivières, redevance, eaux pluviales, programme de surveillance, divers)
- les marchés publics (principes fondamentaux, passation des marchés, exécution des marchés, contrôle des marchés, dispositions diverses, règlement des litiges, délégation de service public)
- l’agriculture (programme d’actions et mesures agri-environnementales, pmpoa, produits phytosanitaires, divers)
- divers
Certaines informations juridiques font l’objet d’un commentaire.
EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE

	Thème
	Eau potable – compétence

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Prise de compétence « eau » par la CC de Bretagne romantique au 01/01/2020

	Source
	RAA35 du 7 juin 2019 n°35-2019-061

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-06-03-002


	Thème
	Eau potable – compétence

	Type d’infos
	Communiqué

	Intitulé
	avant-projet de loi « engagement et proximité » transfert non obligatoire des compétences eau et assainissement au niveau intercommunal ?

	Source
	La Gazette des Communes du 18 juin 2019

	Commentaire
	La question du transfert des compétences eau et assainissement restait l’un des principaux irritants de la loi Notre. Prévue pour apaiser les élus, la loi Ferrand-Fesneau du 3 aout 2018 qui devait calmer cette grogne n’avait fait que reporter le transfert de ces compétences au niveau intercommunal, tout en conservant son caractère obligatoire.

Dans une logique d’ouverture auprès des élus, le gouvernement a finalement accepté de revenir une deuxième fois sur ce dispositif. C’est ce que révèle l’avant-projet de loi « engagement et proximité », dont une version a été publiée par nos confrères du site Contexte. Précisons cependant que ce texte, qui a été soumis au Conseil d’Etat est un document amené à bouger au fil des arbitrages et de la concertation.

Deux avancées principales

Avec ce « projet de loi relatif à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique », le gouvernement a cherché a mettre fin à ce conflit avec les élus. Si possible sans se renier. Pour cela, on peut noter deux principales évolutions  : une plus grande souplesse dans le transfert et surtout, une possibilité de déléguer une compétence intercommunale au niveau communal.

Commençons par le premier point : l’article 6 du projet de loi revient sur la loi du 3 aout 2018, qui permettait aux communes membres d’une communauté de communes de reporter ce transfert au 1er janvier 2026 si « au moins 25 % des communes membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de la population délibéraient en ce sens ». Désormais, les communes qui n’exercent que l’une de ces compétences peuvent aussi bénéficier de ce report. De plus, la date limite pour se prononcer est reportée de six mois (passant du 1er juillet 2019 au 1er janvier 2020).

Par contre, une partie de l’article 1 de la loi Ferrand-Fesneau a été supprimé : elle permettait à une commune membre d’une communauté de communes qui exerçait de manière facultative une compétence en assainissement non collectif (ANC) de pouvoir aussi repousser le transfert de la compétence assainissement.

L’interco pourra déléguer une partie du service à une commune

Mais revenons à la grande nouveauté de ce nouveau texte : il serait désormais permis à une communauté de communes ou à une communauté d’agglomération de déléguer tout ou partie des compétences eau et assainissement à l’une de ses communes membres ou à un syndicat d’eau. L’opération se ferait par le biais d’une convention et au profit d’une commune membre « qui a, par délibération, adopté un plan des investissements qu’elle entend réaliser à cet effet et s’engage à respecter un cahier des charges intégré à la convention ». Cet EPCI fixerait alors « des indicateurs de suivi afin d’évaluer l’atteinte des objectifs assignés au délégataire », et chose très importante, c’est bien l’interco qui resterait le responsable de ce service public. « La convention, conclue entre les parties et approuvée par leurs assemblées délibérantes, précise la durée de la délégation et ses modalités d’exécution », indique cet avant-projet de loi.

La mise en place de la tarification sociale de l’eau

Un autre volet encadre la tarification sociale de l’eau qui, dans la logique de ce que nous expliquons ci-dessus, est ouverte aux intercos ainsi qu’aux communes. Concrètement, ces dernières passent par l’intermédiaire du fonds de solidarité pour le logement (FSL) ou des centres communaux ou intercommunaux d’action sociale. Pour identifier les bénéficiaires, les communes ou leur groupement peuvent obtenir, après accord de la CNIL, des données de la part des « organismes de sécurité sociale, de gestion de l’aide au logement et de l’aide sociale ».

« L’agence de l’eau et, dans les départements d’outre-mer, l’office de l’eau peuvent apporter des aides aux études de définition et de suivi du dispositif, dans la limite de la moitié des dépenses. L’Agence française pour la biodiversité apporte un concours financier aux offices de l’eau pour la réalisation des études dans les départements d’outre-mer », précise le texte.

Enfin, le financement de ces aides pourra provenir du budget général des communes ou de leur groupement. Par ailleurs, le plafond des aides sociales que ces dernières peuvent apporter au gestionnaire du FSL a été rehaussé, passant de 0,5% à 2% du montant hors taxes des redevances d’eau ou d’assainissement perçues.




	Thème
	Eau potable – débit réservé

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	Arrêté préfectoral d'autorisation provisoire de dérogation aux débits réservés vilaine amont du 13 au 23 juin 2019

	Source
	RAA35 du 26 juin 2019 n°35-2019-067

	Commentaire
	Arrêté 35-2019-06-13-003


	Thème
	Eau potable – AAC

	Type d’infos
	Arrêté

	Intitulé
	3 Arrêtés préfectoraux définissant le programme d'actions volontaire visant à diminuer les teneurs en nitrates observées sur les captage d'eau potable de la Gentière à Combourg, la Couyère à Lécousse et Aunays-Méjanot à Princé 

	Source
	RAA35 du 26 juin 2019 n°35-2019-067

	Commentaire
	Arrêtés 35-2019-06-17-001 ;  35-2019-06-17-002 ; 35-2019-06-17-003 


EAU ET MILIEUX AQUATIQUES

RAS

MARCHES PUBLICS
RAS

AGRICULTURE

RAS

DIVERS

	Thème
	Divers – Evaluation environnementale

	Type d’infos
	Jurisprudence 

	Intitulé
	Cas où une autorité unique peut à la fois autoriser un projet et rendre un avis sur l’évaluation environnementale

	Source
	La Gazette des Communes du 07 juin 2019 

	Commentaire
	La directive 85/337/CEE du 27 juin 1985 a pour finalité de garantir qu’une autorité compétente et objective en matière d’environnement soit en mesure de rendre un avis sur l’étude d’impact des projets, publics ou privés, susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement, avant de statuer sur une demande d’autorisation, afin de permettre la prise en compte de ces incidences. Si rien ne fait obstacle à ce que l’autorité publique compétente pour autoriser un projet ou en assurer la maîtrise d’ouvrage soit en même temps chargée de la consultation en matière environnementale, il faut cependant que, dans une telle situation, une séparation fonctionnelle soit organisée au sein de cette autorité, de manière à ce qu’une entité administrative, interne à celle-ci, dispose d’une autonomie réelle, impliquant notamment qu’elle soit pourvue de moyens administratifs et humains qui lui sont propres, et soit ainsi en mesure de remplir la mission de consultation qui lui est confiée et de donner un avis objectif sur le projet concerné.

En conséquence, pour le Conseil d’Etat, « ne commet pas d’erreur de droit la cour administrative d’appel qui estime que, le préfet de région étant à la fois l’auteur de l’avis rendu en qualité d’autorité environnementale et l’autorité compétente qui a délivré les permis de construire des éoliennes attaqués, la circonstance que l’avis a été préparé et rédigé par les services de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) au sein de la division mission évaluation environnementale alors que les permis de construire avaient été instruits par les services de la direction départementale des territoires (DDT) compétente ne permettait pas de considérer que l’avis ainsi émis par le préfet de région a été rendu par une autorité disposant d’une autonomie effective dans des conditions garantissant son objectivité et en déduit que l’avis a été rendu dans des conditions qui méconnaissaient les exigences de la directive 85/337/CEE ».

Par contre, la mission régionale de l’autorité environnementale (MRAE) du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD), créée par le décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, est une entité administrative de l’Etat séparée de l’autorité compétente pour autoriser un projet qui dispose d’une autonomie réelle la mettant en mesure de donner un avis objectif sur les projets qui lui sont soumis dans le cadre de sa mission d’autorité environnementale.

Références Conseil d'Etat, 27 mai 2019, req. n° 420554


	Thème
	Divers – autorisation environnementale

	Type d’infos
	arrêté

	Intitulé
	Le modèle national de la demande d’autorisation environnementale

	Source
	La Gazette des Communes du 14 juin 2019 

	Commentaire
	Selon un arrêté du 28 mars, pour la demande d’autorisation environnementale prévue à l’article L. 181-1 du code de l’environnement, et donc relative aux projets soumis à autorisation au titre de la législation sur l’eau ou de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement, le demandeur utilise le formulaire CERFA n° 15964*01 mis à disposition sur le site internet https://www.service-public.fr/.

Références

Arrêté du 28 mars 2019, JO du 14 juin


	Thème
	Divers – assistance technique des départements

	Type d’infos
	Décret

	Intitulé
	Décret n° 2019-589 du 14 juin 2019 relatif à l'assistance technique fournie par les départements à certaines communes et à leurs groupements et modifiant des dispositions du code général des collectivités territoriales

	Source
	La Gazette des Communes du 21 juin 2019

	Commentaire
	Un décret du 14 juin ajuste les conditions d’exercice par les départements de l’assistance technique qu’ils fournissent à certaines communes et à leurs groupements ainsi que les conditions d’éligibilités de ces derniers. Il ajuste les champs d’intervention en matière d’assainissement, de protection de la ressource en eau et de restauration et d’entretien des milieux aquatiques, et précise les champs d’intervention en matière de voirie, d’aménagement et d’habitat. Enfin, il précise également les champs d’intervention en matière de prévention des inondations, en application de l’article 8 de la loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la prévention des inondations.

Références

Décret n° 2019-589 du 14 juin 2019, JO du 16 juin
Le département sera notamment autorisé à intervenir pour des populations jusqu’à 40 000 hbt
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